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L' Union parlementaire européenne
et son écho en Suisse au lendemain de la guerre

Lubor Jilek

Protéiforme et mal connu, le fédéralisme européen et son écho en Suisse

n'en apparaissent pas moins révélateurs du climat d'après-guerre: le thème

d'Europe unie put susciter un vif intérêt dans les milieux attachés au repli,
mais appeler des réserves de fond là où l'on défendait l'urgence de rouvrir
la Suisse aux échanges avec l'extérieur. En comparant l'influence des

associations militantes dans le pays, il ne faut toutefois pas perdre de vue
qu'elles ont chacune un double versant, de par leur implantation dans presque

toute l'Europe occidentale1.

Composante essentielle du militantisme fédéraliste, Y Union parlementaire

européenne, formée à Gstaad en juillet 1947, ne manque pas dès le

départ de se prévaloir d'une tradition: son secrétaire général, Richard de

Coudenhove-Kalergi, signa dès 1923 un livre justifiant le bien-fondé d'un
projet nommé Pan-Europe. Essayiste autrichien naturalisé en France et
rentrant d'un long exil à New York, il choisit, dans le sillage du discours de
Winston Churchill à Zurich (septembre 1946), de se tourner vers les

parlementaires des pays échappant à l'influence soviétique, dans l'idée de les

rassembler dans un vaste effort de propagande légitimant un projet de

parlement européen. Son objectif est en effet de réunir un nombre suffisant
de parlementaires en une assemblée supranationale qui, conjointement à la

diplomatie américaine, exercerait une pression déterminante sur les

gouvernements d'Europe occidentale: il estime qu'en vertu de sa légitimité,
l'assemblée se proclamerait européenne et, du coup, s'imposerait comme
une constituante.

A l'aide de sa notoriété, Coudenhove imprime à Y Union pratiquement
tous les traits qui font sa spécificité, au point que l'on tend à confondre
l'homme et l'association. Il entend en particulier tourner le dos non seulement

aux milieux intellectuels mais également aux partis politiques, aux
milieux d'art et d'affaires, voire au militantisme fédéraliste ne relevant pas
de Y Union parlementaire. Il s'agit là, il est vrai, de vecteurs de légitimité qu'il
avait tour à tour interpellés durant les années vingt et trente.

En Suisse, l'action de YUnion provoque une réaction double. Celle
d'abord des milieux parlementaires eux-mêmes qui se montrent assez

1 Voir, en fin de cette esquisse, les sources documentaires et les travaux d'historiens sur lesquels elle
s'appuie.
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favorables à la première démarche de Coudenhove: le comte les interroge,
fin 1946, sur l'opportunité de créer une fédération européenne - dans le
cadre des Nations unies. Bien que la Suisse demeure en dehors de l'ONU,
les non explicites qu'il recueille sont très rares dans les deux Chambres, tandis

que 45% des conseillers aux Etats et 51% des conseillers nationaux
disent oui à Coudenhove, en raison sans doute des ambiguïtés et des non-
dits propres à la question qu'il leur a posée. Des réserves de fond commencent

à apparaître lorsqu'il s'agit de constituer une délégation suisse pour le
1er Congrès de Y Union, qui doit se tenir à Gstaad en septembre 1947. En
réalité, Coudenhove ne peut compter que sur deux types d'appuis ponctuels

en Suisse: trois ou quatre conseillers nationaux originaires de l'Ober-
land bernois d'une part (le Ile Congrès de VUnion se tiendra en septembre
1948 à Interlaken) et, de l'autre, de très rares députés parmi ceux qui sont
actifs dans le domaine de la politique étrangère. Ceux-là viennent à Gstaad en
observateurs prudents, avec en tête Ernst Bœrlin, avocat radical de Pratteln,
afin de sonder les virtualités de soutien pour leurs objectifs propres.

Devant une telle réticence, l'évolution qui se dessine dans l'analyse du
Conseil fédéral attire davantage l'attention de l'observateur d'aujourd'hui,
ceci pour une raison de conjoncture, et une seconde qui relève du débat
interne au Département politique fédéral.

Date charnière sous plusieurs aspects, juin 1947 marque un tournant. La
décision d'entrer dans la négociation du Plan Marshall conduit en effet le

Département à suivre de près les projets d'Europe qui commencent à

proliférer ici et là, en marge des milieux officiels. Devant le Conseil fédéral,
Max Petitpierre appuie d'abord la demande de Coudenhove d'établir à

Gstaad le siège de VUnion. Il n'y a rien d'étonnant à ce que le choix tranche
d'avec la prudence qu'on avait affichée à l'adresse du comte jusqu'en 1946:

lorsqu'il était exilé, Coudenhove sollicitait en effet le consulat général de

New York, à la fois directement, et par un discours militant qui mettait
systématiquement en avant la référence du fédéralisme suisse pour l'avenir
de l'Europe, en passant sous silence les traditions de neutralité du pays.

Ce qui nous paraît plus problématique, c'est que l'ouverture de principe
manifestée au Département et, en particulier, à la Division des organisations

internationales, continue de bénéficier à une ONG et à un homme qui
ne dissimulent nullement leur allégeance à une Europe anglo-américaine,
jusque dans ses conséquences politiques et militaires. Un écart se creuse en
effet entre, d'une part, le discours de Coudenhove sur le pays du modèle
fédéraliste dans la grande Europe de demain et, de l'autre, une analyse
doublée d'un comportement qui anticipent avec force sur le partage du
continent en zones d'influence. Il subsiste là un point d'incertitude, non pas
tant à propos de l'attitude envers l'Union soviétique - là, Coudenhove n'a
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plus varié depuis le début des années trente -, mais en raison de ses réserves

à l'égard de l'Allemagne, à laquelle il conteste toute perspective d'unité
nationale. Les solutions qu'il propose pour associer les trois secteurs
occidentaux à l'Europe libérale s'apparentent en effet aux outrances qui,
jusqu'en 1948, ont cours tant à Paris qu'à Moscou.

Au Département politique, ce décalage a donné lieu à un échange de

vues espacé sur une dizaine de mois précédant le blocus de Berlin. La
politique d'ouverture et d'accueil demeure cependant inchangée, à l'adresse
d'une association et d'un homme auxquels on semble prêter l'oreille dans

les chancelleries, notamment à Paris et à Washington. Du reste Y Union
s'affirme-t-elle alors comme une force d'impulsion dans la gestation d'un
Conseil de l'Europe.

Par-delà l'accueil contrasté de Coudenhove à Berne, l'Union fait naître
trois types de réactions dans le pays. Dans les milieux universitaires, les

grandes voix du civisme helvétique se montrent réservées sinon obstinément

muettes à l'égard de Y Union et de son projet d'Europe, quitte à

soutenir d'autres associations européennes. Dans les milieux du militantisme
internationaliste en revanche, on voit persister une attitude d'opposition,
voire d'hostilité: on n'est pas près d'oublier le Coudenhove autoritaire
d'avant-guerre, ni ses attitudes trop incertaines dans le domaine du
parlementarisme et des libertés individuelles. Mais à l'inverse, ce qui demeure,
c'est un réseau de fidélités personnelles acquises de longue date à

Coudenhove. On ne saurait sous-estimer l'importance de ses appuis individuels,

en particulier dans le milieu du barreau et des affaires, à Zurich et à

Bâle. Mais l'influence à Berne de ces soutiens qui remontent pour l'essentiel

à l'avant-guerre sans traduire pour autant l'appui de quelque grande
entreprise, semble très réduite.

Au total, les attitudes que suscita en Suisse l'action de Y Union relevaient
d'une grande réserve dans les journaux et d'une extrême prudence dans les

milieux parlementaires. Le dispositions favorables du Département
politique se sont progressivement estompées, devant l'évidence du parti pris de

Coudenhove dans le conflit en cours entre les deux grandes puissances. Pour

l'opinion commune enfin, l'action du secrétariat général à Gstaad devait

probablement relever du cas banal d'une ONG internationaliste qui, avec
l'assentiment du Conseil fédéral et l'appui de quelques personnalités,
aspire à rayonner à partir de la Suisse sur toute l'Europe, sans guère chercher

à consolider son assise dans le pays.
Le chantier qui reste ouvert dans cette perspective est donc bien celui

des perceptions mutuelles entre Coudenhove et ses interlocuteurs en Suisse.

C'est là, me semble-t-il, qu'il convient de chercher une explication aux
écarts entre le discours et l'image d'un côté, et le comportement politique
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concret de l'autre. Sur le terrain mouvant de la guerre froide dans ses

débuts, beaucoup était dans la nuance, entre le gouvernement fédéral et une
ONG aux ambitions continentales. Or il semble bien que le ton volontiers
autoritaire qui se fit entendre dans l'invocation du précédent fédéraliste ne
devait qu'aggraver les conditions de réception du message dans les milieux
politiques de la Confédération.
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